
FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

53

Introduction

La plupart des marchés du travail euro-
péens ont connu des transformations au
cours des dernières années. La concur-
rence accrue émanant des pays en déve-
loppement, le rôle de plus en plus im-
portant joué par les technologies dans la
production et les changements dans l’or-
ganisation du travail ont entraîné une forte
demande en ressources humaines, notam-
ment en termes de hauts niveaux de qua-
lification sur le lieu de travail. Il s’ensuit
que la situation sur le marché du travail
des travailleurs faiblement qualifiés sem-
ble s’être détériorée.

Cette série de trois articles traite des pre-
miers résultats du projet Newskills sur les
nouveaux besoins en qualification profes-
sionnelle et les personnes faiblement qua-
lifiées, résultats qui semblent indiquer que
la meilleure politique pour aider les tra-
vailleurs faiblement qualifiés pourrait bien
consister à en réduire le nombre accé-
dant au marché du travail. Ce projet exa-
mine également l’idée d’une “plate-forme
minimale d’enseignement”, à savoir une
gamme de compétences incluant les qua-
lités requises pour être efficace et appren-
dre au poste de travail et ailleurs afin de
progresser tant dans le monde du travail
que dans la société; plate-forme qui pour-
rait être adoptée en Europe comme ca-
dre d’objectifs pour tous les citoyens.

Les premiers résultats du projet Newskills
sont présentés ci-après dans leurs gran-

des lignes, puis discutés dans les deux
articles qui suivent. Le premier, rédigé par
Arthur Schneeberger, examine les maniè-
res par lesquelles on peut garantir que le
plus grand nombre possible de jeunes
quitte le système éducatif pourvus des
connaissances et des compétences mini-
males nécessaires à leur formation com-
plémentaire et à leur employabilité. Dans
le second article, Robert Carneiro consi-
dère une plate-forme minimale d’ensei-
gnement comme une nécessité et suggère
qu’il est nécessaire à cette fin de changer
les approches traditionnelles en matière
d’éducation et de formation.

Les personnes faiblement
qualifiées sur le marché
européen du travail

Le projet Newskills, mené avec le soutien
du programme “Recherche socio-écono-
mique finalisée” (TSER), examine le ni-
veau de qualifications dans un certain
nombre de pays européens, ainsi que l’of-
fre et la demande de ces qualifications.
La France, les Pays-Bas, le Portugal, la
Suède et le Royaume-Uni ont participé à
ce projet. De plus, des données concer-
nant l’Allemagne ont été recueillies et in-
corporées à la recherche chaque fois que
cela a été possible. Cette étude a porté
essentiellement sur la période 1985-1995
et le projet s’est étendu de 1996 à 1999.
Son objectif est de contribuer à établir un
cadre de base pour la conception de po-
litiques relatives aux personnes faiblement
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qualifiées, en premier lieu en rendant
compte de leurs perspectives sur le mar-
ché du travail et, en second lieu, en pro-
posant des moyens efficaces pour leur
permettre d’acquérir les compétences
nécessaires dans la société.

Le projet définit les personnes faiblement
qualifiées comme celles ne possédant que
les qualifications acquises dans le cadre
de l’enseignement secondaire obligatoire,
à savoir du niveau 2 de la Classification
internationale type de l’éducation (CITE).
Tous les individus classés dans ce groupe
ne sont pas à proprement parler faible-
ment qualifiés mais, lorsque nous avons
confronté cette catégorie aux données de
l ’EIAA (Enquête internat ionale sur
l’alphabétisation des adultes), nous avons
constaté qu’entre 50% et 65% du groupe
classé dans le niveau 2 de la CITE est
également classé aux niveaux 1 et 2 de
l’EIAA. Le niveau 2 de la CITE regroupe
pratiquement tous ceux qui sont classés
au niveau 1 de l’EIAA, qui est le plus bas
niveau d’alphabétisation.

En résumé, les résultats du projet à ce
jour révèlent que la situation des person-
nes faiblement qualifiées est moins favo-
rable qu’elle ne l’était il y a dix ans, à
l’exception éventuelle du Portugal, en
raison de la plus grande valeur attribuée
aux ressources humaines. Dans la struc-
ture traditionnelle du marché du travail,
il s’agissait essentiellement de trouver un
candidat adéquat pour pourvoir un poste,
en d’autres termes de faire coïncider main-
d’œuvre et emploi. Sur le marché du tra-
vail actuel, le concept d’adéquation peut
être évalué dans un cadre légèrement
modifié: il s’agit maintenant de faire coïn-
cider une somme de ressources humai-
nes et une conception spécifique de pos-
tes, qui est en mutation permanente en
raison de la dynamique propre au mar-
ché du travail. Des caractéristiques diffé-
rentes chez les travailleurs doivent coïn-
cider avec des emplois aux caractéristi-
ques également différentes. Le principal
atout d’un individu dans sa recherche d’un
emploi est son capital humain, qui se
compose de son capital personnel, par
exemple son éducation et son expérience,
et de son capital social, par exemple son
aptitude à travailler en équipe. En raison
du rythme de plus en plus soutenu des
transformations organisationnelles et de
la mondialisation, certains segments du

marché du travail connaissent une éro-
sion rapide des ressources humaines. Ces
transformations exigent des individus
qu’ils adaptent en permanence leurs com-
pétences et qu’ils en acquièrent sans cesse
de nouvelles.

Les résultats de la recherche Newskills
font apparaî t re que les personnes
faiblement qualifiées partagent un certain
nombre de caractéristiques communes. Il
s’agit pour la plupart d’adultes dont 50%
à 65% ont un emploi. L’examen des ratios
emploi/population par niveau d’éducation
chez les personnes âgées de 25 à 64 ans
qui possèdent un niveau inférieur au se-
cond cycle du secondaire fait apparaître
des taux de participation au marché du
travail plus faibles et des taux de chô-
mage plus élevés, et ce dans tous les pays
considérés à l’exception du Portugal, où
le marché du travail est en transition mais
intègre encore les travailleurs faiblement
qualifiés. De plus, les personnes qui se
situent au niveau le plus bas de qualifi-
cation sont plus exposées au chômage ou
à l’inactivité économique que celles ap-
partenant aux autres groupes, notamment
en Allemagne et en Suède.

La détérioration de la situation des per-
sonnes faiblement qualifiées est attestée
par l’augmentation des écarts de salaires
entre elles et les personnes possédant un
niveau de qualification plus élevé. Dans
chaque économie, le nombre de secteurs
dans lesquels les personnes faiblement
qualifiées peuvent trouver un emploi est
en diminution, à l’exception du Portugal.
Les emplois faiblement qualifiés représen-
tent une part de plus en plus réduite de
l’emploi, même dans les secteurs en ex-
pansion tels que le commerce de détail,
l’hôtellerie et les services publics et so-
ciaux. En Allemagne et aux Pays-Bas, on
observe une importante concentration de
travailleurs faiblement qualifiés dans un
nombre limité de secteurs, tandis qu’au
Portugal et en Suède, les personnes
faiblement qualifiées sont employées dans
un plus grand nombre de secteurs.

Une autre recherche effectuée pour le
projet Newskills confirme que l’offre de
personnes faiblement qualifiées diminue
dans tous les pays étudiés. Une constata-
tion générale est que les cohortes plus
jeunes (25-28 ans) sont mieux qualifiées
que l’ensemble de la population en âge

“(…) les résultats du projet
à ce jour révèlent que la si-
tuation des personnes
faiblement qualifiées est
moins favorable qu’elle ne
l’était il y a dix ans, à l’ex-
ception éventuelle du
Portugal, en raison de la
plus grande valeur attri-
buée aux ressources hu-
maines.”

“L’examen effectué dans le
cadre du projet Newskills
sur l’évolution de la pro-
portion de bas niveaux de
qualification dans la popu-
lation en âge de travailler
permet de conclure qu’à
moyen terme, l’arrivée de
jeunes plus qualifiés parmi
la population en âge de tra-
vailler ne résoudra pas le
problème des bas niveaux
de qualification.”
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de travailler, ce qui s’explique en partie
par le fait que la participation à l’ensei-
gnement postobligatoire a augmenté dans
la plupart des pays. Même si les pays pré-
sentent des écarts considérables entre eux,
tous ont vu la proportion de personnes
faiblement qualifiées, c’est-à-dire d’un
niveau de qualification inférieur au niveau
3 de la CITE (inférieur au deuxième cy-
cle du secondaire), diminuer dans la po-
pulation active au cours de la période
1985-1996. Néanmoins, certains pays
comme la France (43%), le Royaume-Uni
(53%) et le Portugal (77%) ont toujours
quelque 50% ou plus de leur population
active qui possèdent un niveau d’éduca-
tion égal ou inférieur au niveau de l’en-
seignement obligatoire (niveau 2 de la
CITE). Même si les taux actuels d’augmen-
tation du nombre d’individus ayant suivi
le deuxième cycle de l’enseignement se-
condaire ou une formation profession-
nelle ou les deux (niveau 3 de la CITE)
demeurent inchangés, la plupart des pays
européens auront toujours en 2010 une
proportion importante, d’environ 10%, de
personnes faiblement qualifiées (selon la
définition ci-dessus).

L’examen effectué dans le cadre du pro-
jet Newskills sur l’évolution de la propor-
tion de bas niveaux de qualification dans
la population en âge de travailler permet
de conclure qu’à moyen terme, l’arrivée
de jeunes plus qualifiés parmi la popula-
tion en âge de travailler ne résoudra pas
le problème des bas niveaux de qualifi-
cation.

Une plate-forme minimale
d’enseignement: une op-
tion politique

D’après les résultats de la recherche, il
serait recommandé au plan politique de
réduire l’offre nette des personnes faible-
ment qualifiées entrant sur le marché du
travail. La formation offerte par l’em-
ployeur améliore la compétence mais ne
compense pas le déficit créé par un en-
seignement et une formation initiale
inadéquats.

Comment en réduire le nombre? L’étude
Newskills suggère qu’en ce qui concerne
les jeunes, la première solution est de
persuader un plus grand nombre d’entre

eux de poursuivre l’enseignement du se-
cond cycle du secondaire, une formation
professionnelle, ou les deux. Il convient
en conséquence de stimuler la perfor-
mance au cours de la scolarité obligatoire.
Une analyse des déterminants de la parti-
cipation à l’enseignement postobligatoire
effectuée dans le cadre du projet révèle
que la variable explicative dominante est
la réussite préalable au niveau de la sco-
larité obligatoire plus, pour les hommes,
les avantages liés à un niveau d’éduca-
tion plus élevé en termes de rémunéra-
tion et les revenus réels qui peuvent être
“dépensés” pour l’éducation. Le taux de
chômage des jeunes et la disponibilité de
places dans les programmes de formation
ne semblent jouer qu’un rôle mineur.

La recherche a également porté sur la
définition d’une “plate-forme minimale
d’enseignement” et d’un profil d’éduca-
tion et de formation. Par “plate-forme mi-
nimale d’enseignement”, nous entendons
une gamme de compétences que l’indi-
vidu est en mesure d’utiliser et d’appli-
quer efficacement. Cette gamme de com-
pétences comprend ce qui est désormais
souvent appelé “employabilité”, à savoir
les qualités requises pour être efficace au
poste de travail. Mais le concept de “plate-
forme minimale d’enseignement” englobe
également toutes les compétences supplé-
mentaires nécessaires pour apprendre au
poste de travail et ailleurs, afin de pro-
gresser dans la société en tant que tra-
vailleur et en tant que citoyen.

L’émergence d’une option?

Dans un certain nombre de pays, il existe
déjà un intérêt certain pour un “niveau
minimal”. Bien entendu, le terme utilisé
n’est pas toujours le même, mais on ob-
serve des similitudes frappantes entre les
pays.

Aux Pays-Bas, un débat politique est en-
gagé depuis cinq ans sur le sujet d’une
“qualification minimale de débutant”.
L’idée initiale est que tout citoyen néer-
landais doit posséder le niveau minimal
de qualifications requis pour s’engager
dans la vie active. Une partie du débat
porte sur la question de savoir si l’obliga-
tion scolaire liée à l’âge doit être rempla-
cée par une obligation scolaire liée aux
compétences.

“Comment réduire le nom-
bre de personnes faible-
ment qualifiées entrant sur
le marché du travail?”
L’étude Newskills suggère
qu’en ce qui concerne les
jeunes, la première solution
est de persuader un plus
grand nombre d’entre eux
de poursuivre l’enseigne-
ment du second cycle du se-
condaire, une formation
professionnelle,  ou les
deux. Il convient en consé-
quence de stimuler la per-
formance au cours de la
scolarité obligatoire.”

“Par “plate-forme minimale
d’enseignement”, nous en-
tendons une gamme de com-
pétences que l’individu est
en mesure d’utiliser et d’ap-
pliquer efficacement. Cette
gamme de compétences
comprend ce qui est désor-
mais souvent appelé “em-
ployabilité”, (…) mais (…)
englobe également toutes
les compétences supplé-
mentaires nécessaires pour
apprendre au poste de tra-
vail et ailleurs, afin de pro-
gresser dans la société en
tant que travailleur et en
tant que citoyen.”

“Dans un certain nombre de
pays, il existe déjà un inté-
rêt certain pour un “niveau
minimal”. Bien entendu, le
terme utilisé n’est pas tou-
jours le même, mais on ob-
serve des similitudes frap-
pantes entre les pays.”
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En Suède, le concept traditionnel est que
les programmes d’études dans le cadre
de la scolarité obligatoire doivent incul-
quer aux individus les compétences né-
cessaires dans la vie de tous les jours plu-
tôt que celles requises par la vie active.
Bien qu’il ne s’agisse pas là d’une recon-
naissance officielle en tant que niveau
minimal, environ 80% des jeunes achè-
vent le second cycle du secondaire.

Au Portugal, le profil souhaité d’un jeune
à la fin de 12 ans d’éducation a été dé-
fini. Ce profil souligne les qualités de ci-
toyen et les compétences sociales qui
doivent s’ajouter au niveau d’éducation
générale atteint et a servi de guide pour
le développement des programmes d’étu-
des. La demande ici n’est pas formulée
en termes de compétences minimales spé-
cifiques, mais plutôt en tant que néces-
sité pour tous les jeunes de recevoir à
l’issue de leur scolarité obligatoire au
moins une ou, mieux, deux années de
formation professionnelle dispensée en
partie dans un établissement éducatif et
en partie au poste de travail.

En France, un rapport très critique vis-à-
vis de la formation et de l’enseignement
obligatoires et postobligatoires a été pu-
blié en 1996. Le rapport Fauroux a souli-
gné la nécessité de donner la priorité aux
savoirs primordiaux, c’est-à-dire à ce que
l’on pourrait appeler les “compétences de
base” ou “outils d’apprentissage de base”,
ainsi qu’à l’intégration d’une part impor-
tante d’apprentissage et d’expérience au
poste de travail dans l’offre d’enseigne-
ment et de formation initiale. Plus récem-
ment, un débat d’envergure s’est engagé
autour de sept “propositions” formulées
par le Conseil national du patronat fran-
çais (CNPF), qui est la principale organi-
sation d’employeurs en France. Ces pro-
positions portent en priorité sur le rôle
primordial de la “compétence”, à savoir
l’aptitude à mettre en pratique une quali-
fication ou un savoir dans un contexte
donné, en tant qu’élément principal de
l’employabilité. Ce débat reprend le point
de vue de Fauroux, selon lequel le sys-
tème éducatif ne peut à lui seul produire
des travailleurs “opérationnels”. Il ne peut
qu’en fournir les éléments de base.

La détermination de l’importance des
compétences personnelles et sociales, ou
“compétences transversales”, pour l’effi-

cacité au poste de travail a été au cours
de ces dix dernières années l’un des thè-
mes clés du débat concernant la plate-
forme minimale d’enseignement. Si des
niveaux adéquats en lecture, écriture et
mathématiques sont désormais considé-
rés comme indispensables pour l’em-
ployabilité, ils ne sont considérés comme
réellement efficaces qu’en combinaison
avec un éventail de “compétences trans-
versales”. Au Royaume-Uni, les organisa-
tions d’employeurs ont été les premières
à souligner l’importance de ce type de
compétences et le débat a abouti à l’in-
corporation d’un éventail de compéten-
ces personnelles et sociales dans les nou-
velles qualifications professionnelles of-
fertes aux jeunes, introduites au début des
années 90. Ces mêmes questions ont sus-
cité un débat dans de nombreux pays, qui
ont proposé leurs propres définitions de
ce nouveau type de compétences. On
peut déjà observer certains points de con-
vergence dans les pays considérés.

La communication sous toutes ses formes,
y compris la compréhension de textes au
contenu quantitatif et les compétences de
présentation, est désormais considérée
comme nécessaire pour l’employabilité.
Ces qualités requièrent une solide base
de compétences linguistiques et des con-
naissances de base en mathématiques.
Dans les pays non anglophones, l’apti-
tude à travailler dans une langue étran-
gère, généralement l’anglais, est de plus
en plus fréquemment exigée de la plu-
part des salariés, qui sont de plus en plus
nombreux à satisfaire à cette exigence.
Dans tous les pays, des compétences de
base en technologies de l’information et
de la communication (TIC) sont requises.
Les compétences personnelles et sociales
sont de plus en plus précieuses. Ces com-
pétences incluent l’aptitude à apprendre
de manière autonome, la capacité de réa-
gir efficacement à l’incertain et à l’imprévu
dans l’environnement professionnel, la
capacité de gérer les relations interper-
sonnelles et la capacité de gérer son temps
et son propre travail de manière auto-
nome.

Un certain nombre de points doivent être
pris en considération lors de l’examen de
la recherche et des conclusions du projet
Newskills. Le groupe des bas niveaux de
qualification est très hétérogène et l’on
peut observer que le champ de la défini-

“La détermination de l’im-
portance des compétences
personnelles et sociales, ou
“compétences transversa-
les”, pour l’efficacité au
poste de travail a été au
cours de ces dix dernières
années l’un des thèmes clés
du débat concernant la
plate-forme minimale d’en-
seignement. (…) Ces mêmes
questions ont suscité un
débat dans de nombreux
pays, qui ont proposé leurs
propres définitions de ce
nouveau type de compéten-
ces. On peut déjà observer
certains points de conver-
gence dans les pays consi-
dérés. La communication
sous toutes ses formes, (…)
une solide base de compé-
tences linguistiques et des
connaissances de base en
mathématiques, (…) l’apti-
tude à travailler dans une
langue étrangère, (...) des
compétences de base en
technologies de l’informa-
tion et de la communication
(TIC). Les compétences per-
sonnelles et sociales sont de
plus en plus précieuses.”
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tion des personnes faiblement qualifiées,
à savoir jusqu’au niveau 2 de la CITE, est
relativement limité. En effet, cette défini-
tion ne prend en compte que les niveaux
atteints au sein du système formel d’en-
seignement et de formation et n’offre
aucune indication directe quant à la per-
formance ou aux autres dimensions im-
portantes des compétences, notamment
en termes de ce que l’on appelle compé-
tences “transversales” ou “de base”,
comme les compétences personnelles et
sociales. En outre, il est important de re-
connaître les effets de cohorte dans le
groupe des bas niveaux de qualification.
Les cohortes de jeunes qui, au cours des
dernières décennies, ont quitté l’école
sans qualification ou avec un bas niveau
de qualification s’y sont généralement
résolu parce qu’ils ont été exclus des par-
cours éducatifs traditionnels au cours
d’étapes successives de sélection et que
ces jeunes exclus proviennent souvent de
milieux défavorisés. En revanche, les per-
sonnes appartenant à des cohortes plus
âgées (généralement 45 ans et plus) ont
souvent quitté l’école dès la fin de la sco-
larité obligatoire, car cette dernière était
alors perçue comme un niveau de quali-
fication acceptable pour entrer sur le
marché du travail. Dans certains pays
européens, les obstacles formels, tels que
les frais de scolarité postobligatoire et les
critères d’admission extrêmement sélectifs
dans l’enseignement postobligatoire, ont
empêché de nombreux individus très pro-
metteurs de poursuivre leurs études. Dès
lors, le niveau d’aptitudes de ces cohor-
tes est très certainement différent de ce-
lui des cohortes plus jeunes. De plus,
beaucoup sont susceptibles d’avoir acquis
dans le cadre de leur vie professionnelle
de nombreuses compétences qui n’ont
jamais été formellement certifiées.

Il est également reconnu qu’il existe un
manque de cohérence dans les méthodes
utilisées dans l’Enquête européenne sur les

forces de travail pour mesurer les résul-
tats d’apprentissage. Certains pays mesu-
rent en effet les résultats sur la base des
années de scolarité et d’autres sur la base
des qualifications acquises. Dans la plu-
part des pays, il existe une minorité d’in-
dividus qui ne parviennent à aucun niveau
utile d’éducation ou de compétence, bien
qu’ils aient suivi la totalité de la scolarité
obligatoire – généralement 9 ou 10 ans.

En outre, il se pourrait bien que le vo-
lume de l’emploi faiblement qualifié soit
sous-estimé. Les emplois faiblement qua-
lifiés sont de plus en plus souvent occu-
pés par des personnes (dont beaucoup
sont des immigrés en situation irrégulière)
qui ne figurent pas dans les statistiques
officielles. Cela pourrait indiquer que les
statistiques officielles surestiment la baisse
des emplois de travailleurs faiblement
qualifiés.

Néanmoins, dans la recherche de solu-
tions aux problèmes des personnes
faiblement qualifiées, la discussion s’est
déplacée des grands principes égalitaires
et globaux, selon lesquels les individus
doivent recevoir la même éducation et
suivre le même processus éducatif, vers
un système où des êtres humains diffé-
rents passent par des processus différents
de formation en fonction de leurs besoins,
de façon à ce que tous arrivent au même
point. L’importance d’instaurer des prati-
ques nouvelles comme celles visant à re-
connaître et à certifier les acquis non for-
mels est de plus en plus évidente, ainsi
que le fait que la formation n’est pas uni-
quement un facteur de développement
professionnel, mais également de déve-
loppement personnel et d’ouverture so-
ciale. Enfin, malgré le coût élevé de réa-
lisation d’une plate-forme minimale d’en-
seignement, il serait encore bien plus
coûteux de ne pas la mettre en œuvre et
de voir se développer un noyau d’indivi-
dus marginalisés.
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